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Arrêté N° 2021-14-0275 
 
 
Portant modification du dispositif intégré � DITEP La Ribambelle ' situés à MONTCEL (73100) et AIX-
LES-BAINS (73100) et changement de dénomination 
 
GESTIONNAIRE : ASSOCIATION LA RIBAMBELLE 

 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 

 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 
soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du  
chapitre III ; 
 
Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 
constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie 
(PRIAC) en vigueur ; 
 
Vu l’arrêté ARS n°2016-6233 du 1er décembre 2016 portant renouvellement de l’autorisation délivrée à 
l’association : La Ribambelle ; pour le fonctionnement de l’institut thérapeutique éducatif et 
pédagogique : ITEP La Ribambelle ; situé à MONTCEL (73100) à compter du 3 janvier 2017 ; 
 
Vu l’arrêté ARS n°2020-14-0210 du 17 décembre 2020 portant mise en œuvre du fonctionnement en 
dispositif intégré par modification de l’autorisation de l’ITEP : La Ribambelle ; situé à MONTCEL 
(73100) et du SESSAD : La Ribambelle ; situé à AIX-LES-BAINS (73100), mise en œuvre de la nouvelle 
nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) et renouvellement de l’autorisation du SESSAD ; 
 
Considérant la demande de l’Association : La Ribambelle ; en date du 24 décembre 2021 demandant 
un numéro FINESS unique pour le dispositif ainsi que la nouvelle dénomination : DITEP La  
Ribambelle ; ; 
 
Considérant l’avis favorable à la création d’un site secondaire permettant de délocaliser une part de 
l’activité au 271 rue Amélie Gex à AIX-LES-BAINS (73100) émis par les autorités compétentes lors de la 
visite de conformité du 9 avril 2021 ;  
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ARRÊTE 

 
 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles, est accordée 
à l’Association : La Ribambelle ; pour le fonctionnement du dispositif intégré (DITEP) : La Ribambelle ; 
dont la répartition des places est comme suit : 

- 42 places d’internat ; 
- 30 places d’accueil de jour (semi-internat) ; 
- 26 places de milieu ordinaire. 

 
Une part de l’activité du dispositif se tiendra au : 

- 95 Boulevard Lepic à AIX-LES-BAINS (73100) ; 
- 271  rue Amélie Gex à AIX-LES-BAINS (73100). 

 
Article 2 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier National 
des Etablissements Sanitaires et Sociaux FINESS (voir annexe). 
 
Article 3 : Pour le calendrier des évaluations, la présente autorisation est rattachée à la date de 
renouvellement de l'autorisation du DITEP : La Ribambelle ;, autorisé pour une durée de 15 ans à 
compter du 17 décembre 2020. Le renouvellement de l’autorisation, à l’issu des 15 ans, est subordonné 
aux résultats de cette évaluation, dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même code. 
 
Article 4 : La mise en œuvre de l’autorisation est subordonnée à la transmission par le titulaire de 
l'autorisation d'une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement ou du 
service aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement mentionnées au II 
de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles, conformément aux dispositions de 
l'article D. 313-12-1 du code de l'action sociale et des familles s'agissant d'extension non importante ne 
donnant pas lieu à une visite de conformité. 
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
selon les termes de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut 
être cédée sans l’accord de l’autorité compétente concernée. 
 
Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 
l’objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ou d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. En application du décret n°2018-251 
du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat 
peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique 
: Télérecours citoyens ;  sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 7 : La Directrice départementale de la Savoie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

Fait à Lyon, le 25/01/2022  
 
Pour le Directeur Général de l'Agence Régionale  
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation  
Le directeur de l’autonomie 

 
 
Raphaël GLABI  
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                              ANNEXE FINESS 

 
Mouvements Finess : Modification du dispositif intégré DITEP La Ribambelle et changement de dénomination 

 
 

Entité juridique : ASSOCIATION LA RIBAMBELLE 
Adresse : 260 Route du Chef-Lieu - 73100 MONTCEL 

N° FINESS EJ : 73 000 015 5 

Statut : 60 - Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique 

 
 
Équipements/établissements (avant le présent arrêté) : 
 
Etablissement : ITEP « La Ribambelle » (DITEP) 
Adresse : 260 Route du Chef-Lieu - 73100 MONTCEL 

N° FINESS ET : 73 078 032 7 

Catégorie : 186 - Institut Thérapeutique éducatif et pédagogique (ITEP) 

 

Équipements : 

Triplet FINESS 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Ages 
Dernier 
arrêté 

1 
844 Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

11 Hébergement 

Complet internat 

200 Difficultés psychologiques avec 

troubles du comportement 
46 

0/20 

ans 

2020-

14-

0210 

2 
844 Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 
21 Accueil de Jour 

200 Difficultés psychologiques avec 

troubles du comportement 
26 

0/20 

ans 

2020-

14-

0210 

 
Conventions :  
N°  Convention Date convention 
01 DIT 04/11/2019 

 

 

 

Établissement : ITEP « La Ribambelle » (DITEP) 
Adresse : 95 Boulevard Lepic - 73100 AIX-LES-BAINS 

n° FINESS ET : 73 000 387 8 

Catégorie : 186 - Institut Thérapeutique éducatif et pédagogique (ITEP) 
 

Équipements : 

Triplet FINESS 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Ages Dernier arrêté 

1 
844 Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

16 Prestations 

en milieu 

ordinaire 

200 Difficultés psychologiques 

avec troubles du comportement 
26 

0/20 

ans 
2020-14-0210 

 
Conventions :  
N°  Convention Date convention 
01 DIT 04/11/2019 
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Équipements/établissements (après le présent arrêté) : 

 

Etablissement : DITEP « La Ribambelle » 
Adresse : 260 Route du Chef-Lieu - 73100 MONTCEL 

N° FINESS ET : 73 078 032 7 

Catégorie : 186 - Institut Thérapeutique éducatif et pédagogique (ITEP) 

 

Équipements : 

Triplet FINESS 

N° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Ages Dernier arrêté 

1 
844 Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

11 Hébergement 

Complet internat 

200 Difficultés psychologiques 

avec troubles du comportement 
42 

0/20 

ans 
2020-14-0210 

2 
844 Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

21 Accueil de 

Jour 

200 Difficultés psychologiques 

avec troubles du comportement 
30 

0/20 

ans 
2020-14-0210 

3 
844 Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

16 Prestations en 

milieu ordinaire 

200 Difficultés psychologiques 

avec troubles du comportement 
26 

0/20 

ans 

Le présent 

arrêté 

 

 
Conventions :  
N°  Convention Date convention 
01 DIT 04/11/2019 

 
 
 
Établissement : ITEP « La Ribambelle » (DITEP) - structure à fermer 
Adresse : 95 Boulevard Lepic - 73100 AIX-LES-BAINS 

n° FINESS ET : 73 000 387 8 

Catégorie : 186 - Institut Thérapeutique éducatif et pédagogique (ITEP) 



1 
 
 

 

 

 

 

 

 
          

      
 

Arrêté n° 2022-04-0001 
 

Portant modification de la composition du Sous-Comité des Transports Sanitaires (SCoTS) 
Du Comité Départemental de l’Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins et des Transports 

Sanitaires (CODAMUPS-TS) 
 

Le Préfet du Cantal, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1435-5 et L. 6314-1, R. 6313-1 à R.6313-5 ;  
 
Vu les articles R.133-1 et suivants du code des relations entre le public et l'administration ;  
 
Vu l’arrêté n° 2021-04-0042 portant désignation des membres du comité départemental de l’aide 
médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires ;  
 
Considérant le courrier en date du 29 juillet 2021 du conseil départemental du Cantal désignant Mme 
Dominique BEAUDREY, membre du sous-comité des transports sanitaires, 
 
 

ARRETENT 
 

Article 1er :  
L’arrêté n° 2020-1655 du 10 décembre 2020 fixant la composition du sous-comité des transports 
sanitaires (SCoTS) DU Cantal est modifié pour prendre en compte les désignations du représentant des 
collectivités territoriales. 
 
Le sous-comité des transports sanitaires (SCoTS) du Cantal co-présidé par le Préfet du département du 
Cantal ou son représentant et le directeur général de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne Rhône-
Alpes ou son représentant est composé comme suit :  
 
1° le médecin responsable du service d’aide médicale urgente :  
- Dr Jonathan DUCHENNE médecin responsable du SAMU, ou son représentant  
 
2° le directeur départemental des services d’incendie et de secours :  
- Colonel Luc SKRZYNSKI, ou son représentant  
 
3° le médecin-chef du service départemental d’incendie et de secours :  
- Docteur Arnaud  LOYER, ou son représentant  
 
4° l’officier de sapeurs-pompiers chargé des opérations, désigné par le directeur départemental des 
services d’incendie et de secours :  
- Capitaine Philippe MARIOU, ou son représentant  
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5° les quatre représentants titulaires des organisations professionnelles nationales de transports 
sanitaires désignés à l'article R. 6313-1-1 du code de la santé publique : 
- Monsieur Marc LALLIS, titulaire – (CNSA)  
- Monsieur Pierre PUECH, suppléant  
 
6° le directeur d’un établissement public de santé doté de moyens mobiles de secours et de soins 
d’urgence :  
- Monsieur Pascal TARRISSON, Centre Hospitalier Henri MONDOR, ou son représentant  
 
7° le directeur d'établissement de santé privé assurant des transports sanitaires :  
- Non concerné  
 
8° le représentant de l’association départementale des transports sanitaires d’urgence la plus 
représentative au plan départemental :  
- Monsieur Lionel GRAMONT, titulaire (ATSU15)  
- Monsieur Géraud DELORME, suppléant 
 
9° trois membres désignés par leurs pairs au sein du comité départemental :  
a) Deux représentants des collectivités territoriales :  
- Madame Sylvie LACHAIZE 
- Madame Dominique BEAUDREY 
 
b) Un médecin d'exercice libéral :  
- Docteur Patrick MONTANIER  
 
Article 2 : Les membres constituant le Sous-Comité des Transports Sanitaires sont nommés pour une 
durée de trois ans, à l’exception des représentants des collectivités territoriales, nommés pour la durée 
de leur mandat électif.  
 
Article 3 : Le secrétaire général de la Préfecture du département du Cantal et le directeur de l'offre de 
soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Auvergne-
Rhône-Alpes et du département du Cantal.  

 
 

Fait à Aurillac, le 04 mars 2022  
 

 
 
 

          Le Préfet du Cantal  
Le Directeur général de  
L’Agence Régionale de Santé  
Auvergne-Rhône-Alpes 

  
         
               Dr Jean Yves GRALL                            Serge CASTEL  

                     
  
 



ra 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ar 
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Arrêté N° 2022-03-0012 
Portant renouvellement de l'autorisation de la pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier 

Intercommunal (CHI) de Bourg-Saint-Andéol-Viviers, à BOURG-SAINT-ANDEOL (Ardèche) 

Le Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 5126-1 à L. 5126-11 et R. 5126-1 à R. 5126-66; 

Vu l'ordonnance n°2016-1729 du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage intérieur ; 

Vu le décret n°2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

Vu la décision du directeur général de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé du 

5 novembre 2007, prise en application de l'article L. 5121-5 du code de la santé publique, relative aux 

bonnes pratiques de préparation ; 

Vu l'arrêté n°2010/3229 du 21 octobre 2010 portant autorisation de la fermeture de la pharmacie à usage 

intérieur de VIVIERS (07), modification de l'autorisation et création de nouveaux locaux sur le site de BOURG 

SAINT AN DEOL (07); 

Vu la demande présentée par M. le directeur du CHI de Bourg Saint Andéol-Viviers, réceptionnée par mail 

le Zef  décembre, et enregistrée complète le 1 er  décembre 2021 par l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes, en vue d'obtenir le renouvellement de l'autorisation de la pharmacie à usage intérieur (PUI) 

du CHI de Bourg Saint Andéol-Viviers sans activité à risque, dont le site est implanté 1 rue Paul Sémard à 

BOURG-SAINT-ANDEOL (07), conformément à l'article 4 du décret modifié n°2019-489 du 21 mai 2019 

relatif aux pharmacies à usage intérieur, et la desserte de l'EH  PAD  Les Fleuriades sis 14B Rue du Serre 

Blanc 26130 SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX  ; 

Vu le rapport d'instruction du 21 mars 2022 établi par le pharmacien de l'Agence Régionale de Santé ; 

Vu l'avis favorable du Conseil central de la section H de l'Ordre national des pharmaciens, en date du 

26 mars 2022; 

Considérant que la PUI dispose de locaux, moyens en personnel, en équipements et en système 

d'information lui permettant d'assurer dans des conditions satisfaisantes l'ensemble des missions et 

activités sollicitées, conformément aux dispositions de l'article R. 5126-8 du code de la santé publique ; 

ARRÊTE 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-aloes.ars.sante.fr  

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

  



Article 1  : La PUI du CHI de Bourg Saint-Andéol-Viviers, sise 1 rue Paul Sémard à BOURG-SAINT-ANDEOL 
(07) (FINESS EJ : 070005558), est autorisée à exercer pour son propre compte les missions et activités 
suivantes : 

Les missions définies à l'article L. 5126-1 du CSP ; 

Les activités telles que définies à l'article R. 5126-9 1° du code de la santé publique et ne comportant pas 
de risques particuliers selon l'article R. 5126-33 du CSP : 

o La préparation de doses à administrer (PDA) de médicaments mentionnés à l'article L. 4211-1. 

Article 2 : Les locaux de la PUI du CHI de Bourg Saint Andéol-Viviers sont implantés : 

o CHI de Bourg Saint-Andéol-Viviers - FINESS ET: 070000062 

1 rue Paul Sémard, 07700 BOURG-SAINT-ANDEOL 

RDC et un local de stockage déporté de gaz médicaux. 

Article 3 : La PUI du CHI de Bourg Saint Andéol-Viviers dessert les sites suivants : 

o CHI de Bourg Saint Andéol-Viviers - FINESS ET : 070000062 et FINESS EJ : 070005558 

1 rue Paul Sémard, 

07700 BOURG-SAINT-ANDEOL 

o EHPAD de l'Hôpital de Bourg - FINESS ET 070784525 et FINESS EJ : 70005558 

1 rue Paul Sémard, 

07700 BOURG-SAINT-ANDEOL 

o EHPAD Viviers - FINESS ET 070784640 et FINESS EJ : 70005558 

12 Rue du Chemin Neuf  BP  12, 

07220 VIVIERS 

o EHPAD Les Fleuriades - FINESS ET 260000898 et FINESS EJ : 260000732 

14B Rue du Serre Blanc, 

26130 SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX 

Article 4  : Le temps de présence du pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage intérieur, 
est conforme aux dispositions de l'article R. 5126-39 du code de la santé publique. 

Article 5  : L'arrêté n°2010/3229 du 21 octobre 2010 portant autorisation de la fermeture de la pharmacie à 
usage intérieur de VIVIERS (07), et modification de l'autorisation et création de nouveaux locaux sur le site 
de BOURG SAINT ANDEOL (07) est abrogé à la date de publication du présent arrêté. 

Article 6 :  Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l'objet : 

- d'un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l'Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d'un recours administratif hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre des solidarités et de la santé, 

d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant être 

introduit par l'application informatique "Télérecours citoyens" sur le site  Internet  www.telerecours.fr 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr  
Gars ara sante  

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

  



Article 7:  Le directeur de l'offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon le 

Pour le directeur général et par délégation, 
La responsable du pôle Pharmacie Biologie 

Catherine PERROT 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr  

@ars ara sante  

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d'opposition, d'un droit de rectification et d'un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté N° 2022-05-0014 
Portant suppression de la pharmacie à usage intérieur de l'EHPAD « Les Fleuriades» à SAINT-PAUL-

 

TROIS-CHATEAUX  (Drôme) 

Le Directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 5126-1 à L. 5126-11 et R. 5126-1 à R. 5126-66; 

Vu l'ordonnance n°2016-1729 du 15 décembre 2016 relative aux pharmacies à usage intérieur ; 

Vu le décret n°2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

Vu la décision du directeur général de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé du 

5 novembre 2007, prise en application de l'article L. 5121-5 du code de la santé publique, relative aux 

bonnes pratiques de préparation ; 

Vu l'arrêté n° 4770 du 31 Août 1990 portant autorisation de modification de la licence de la pharmacie 
à usage intérieur de l'EHPAD « Les Fleuriades» de SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX  et autorisation de 

vente de médicament au publics, (sise 14 Rue du Serre Blanc, 26130 SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX); 

Vu le courrier du 24 novembre 2021 notifiant l'adhésion de l'EHPAD Les Fleuriades au Groupement 

Hospitalier de Territoire Sud Drôme Ardèche; 

Vu la demande présentée par Mme la directrice adjointe de l'EHPAD « Les Fleuriades », réceptionnée par 

mail le 29 novembre 2021, et enregistrée complète le 29 novembre 2021 par l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, en vue d'obtenir la suppression de la pharmacie à usage intérieur (PUI) de l'EHPAD 

« Les Fleuriades » sans activité à risque dont le site est implanté 14B Rue du Serre Blanc à SAINT-PAUL-

TROIS-CHATEAUX  (26); 

Vu le rapport d'instruction du 21 mars 2022 établi par le pharmacien de l'Agence Régionale de Santé ; 

Vu l'avis favorable du Conseil central de la section H de l'Ordre national des pharmaciens, en date du 

26 mars 2022 ; 

Vu l'arrêté n°2022-03-0012 portant renouvellement de l'autorisation de la pharmacie à usage intérieur 

du Centre Hospitalier Intercommunal (CHI) de Bourg Saint-Andéol-Viviers, à BOURG-SAINT-ANDEOL 

(Ardèche); 

Considérant que la PUI du CHI de Bourg Saint-Andéol-Viviers, à BOURG-SAINT-ANDEOL 

(Ardèche) permettra de répondre aux besoins pharmaceutiques des patients pris en charge par l'EHPAD 

« Les Fleuriades » à SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX  (Drôme) conformément aux dispositions de l'article 

L. 5126-2 I 2°; 

Courrier :  CS  93383 - 69418 Lyon cedex 03 
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relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
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à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l'ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

  



ARRÊTE 

Article 1 : La pharmacie à usage intérieur de l'EH PAD  « Les Fleuriades » sise 14B Rue du Serre Blanc à 
SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX  (FI N ESS EJ : 260000732) est supprimée. 

Article 2 : L'arrêté n° 4770 du 31 Août 1990 est abrogé à la date de publication du présent arrêté. 

Article 3 :  Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l'objet : 

d'un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l'Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

d'un recours administratif hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre des solidarités et de la santé, 

d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent pouvant être 

introduit par l'application informatique "Télérecours citoyens" sur le site internet www.telerecours.fr 

Article 4:  Le directeur de l'offre de soins de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon le 

Pour le directeur général et par délégation, 
La responsable du pôle Pharmacie Biologie 

Catherine PERROT 
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DECISION DE SUBDELEGATION DE SIGNATURE

N° 2022-05

annule et remplace la décision n° 2022-02 du 1er mars 2022

Le directeur interrégional des douanes et droits indirects Auvergne-Rhône-Alpes,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets à l’organisation et à l’action
des services de L’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l’État ;

VU le décret n° 2007-1665 du 26 novembre 2007 relatif à l’organisation des services déconcentrés de la direction
générale des douanes et droits indirects ;

VU le décret du 24 octobre 2018 nommant Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône;

VU l'arrêté  du ministre  de l’action et  des comptes publics en date  du 27 mai  2020,  portant  nomination de
Monsieur Eric MEUNIER dans les fonctions de directeur interrégional des douanes à Lyon à compter du 15 août
2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2020-182 du 20 juillet 2020 donnant délégation de signature à Monsieur Eric MEUNIER
en  tant  que  responsable  des  budgets  opérationnels  de  programme  interrégionaux  des  douanes Auvergne-
Rhône-Alpes ;

VU la convention de délégation en date du 27 avril 2012 conclue entre le secrétariat général des ministères
économique et  financier  et  la  direction interrégionale  des  douanes de Lyon pour  la  gestion des opérations
imputables sur le programme 218 ;

VU les conventions de délégations de gestion conclues entre 

- d’une part, la direction interrégionale des douanes Auvergne-Rhône-Alpes,

- et d’autre part,:

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS
 AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
6 rue Charles Biennier - BP 2353
69 215 LYON CEDEX 02 
Site Internet : www.douane.gouv.fr



-- les directions interrégionales des douanes de Nouvelle-Aquitaine, Bourgogne - Franche-Comte - Centre - Val-
de-Loire,  Île-de-France,  Hauts-de-France,  Provence  -  Alpes  -  Cote-d’azur  -  Corse,  Grand-Est,  Occitanie,
Bretagne  -  Pays  de  la  Loire, Paris-Aéroports,  Normandie,  Antilles-Guyane,  ou  régionales  de Guadeloupe,
Guyane, Mayotte, La Réunion.

-- les services à compétence nationale : CID, DNRED, DNRFP, DNSCE, SEJF, DNGCD

-- les RUO d’administration centrale : FIN1, FIN2, FIN3, SI1, SI2, SI3

VU la convention de délégation de gestion du 15 janvier 2016 entre le BOP central et la direction interrégionale
de Lyon pour le traitement des indus sur rémunération et certains dossiers HPSOP en relation avec le CSRH ;

VU la convention de délégation de gestion du 15 janvier 2016 entre le BOP central et la direction interrégionale
de Lyon concernant les dépenses HPSOP des personnels de la direction.

DECIDE

Article 1     :  Délégation de signature est donnée aux agents du centre de service partagé des douanes de Lyon
désignés ci-après :

M. BECAUD Philippe Chef de mission

M. PIOCT Stéphane Inspecteur régional de 2ème classe

Mme NARAYANIN Sabrina Inspectrice

M. MOULIN Alexandre Inspecteur 

Mme TRONQUET Jennifer Inspectrice

Mme MERCIER Morgane Inspectrice

M. DE MATTEIS Olivier Contrôleur principal

Mme BONNAUD  Aurélie Contrôleuse principale

Mme VIGOUROUX Sandrine Contrôleuse de 1ère classe

M. LALLIER Jérôme Contrôleur de 1ère classe

Mme ESSAIEM Linda Contrôleuse de 1ère classe

Mme ADAFER Sonia Contrôleuse de 1ère classe

Mme TALLEUX Aurore Contrôleuse de 2ème classe

M. BERAUD Etienne Contrôleur de 2ème classe

Mme JOSSERAND Laurelise Contrôleuse de 2ème classe

M. BERTHOL Sonny Contrôleur de 2ème classe



à l’effet  de signer, pour ce qui concerne la direction interrégionale des douanes de Lyon et les  directions ou
services délégants  précités,  les  actes  se  rapportant  à  l'ordonnancement  des  recettes, à  l'engagement  des
dépenses,  à la liquidation, à la confection de l'ordre de payer et  aux transactions afférentes ainsi  qu'à leur
validation et à la certification du service fait dans le progiciel CHORUS, dès lors qu'ils relèvent des programmes
suivants :

 302 : ‘Facilitation et sécurisation des échanges’ ;

 723 : ‘Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État’ ;

 724 : ‘Entretien du patrimoine immobilier de l’État’ ;

 218 : ‘Conduite et pilotage des politiques économiques et financières’ ;

 129 : ‘Coordination du travail de l’État’ ;

 200 :  ‘Remboursement  et  dégrèvement  d'impôts  d’État’  (dépenses  sans  ordonnancement  préalable
[DSOP]) ;

 349 : ‘Fonds pour la transformation de l'action publique‘ ;

 362 : ‘Écologie’ ;

 363 : ‘Compétitivité’.

Article 2     :  Délégation de signature est donnée aux agents du centre de service partagé des douanes de Lyon
désignés ci-après :

Mme BAVIERE Vanessa Contrôleuse principale

Mme BRECHBUHL Anne-Marie Contrôleuse principale

Mme BLANC Jocelyne Contrôleuse de 1ère classe

Mme CARNELL Anne-claire Contrôleuse de 1ère classe

Mme TEISSEDRE Corinne Contrôleuse de 1ère classe

M. HANOTEL-DAMIEN Thomas Contrôleur de 2ème classe

Mme PECH Monique Contrôleuse de 2ème classe

Mme CELLAMEN Marie-France Contrôleuse de 2ème classe

M. QUAGLIOZZI Benjamin Contrôleur de 2ème classe

Mme BARBIER Caroline Contrôleuse de 2ème classe

Mme ALLALA Sylvie Agente de constatation principale de 1ère classe

Mme BESSON Catherine Agente de constatation principale de 1ère classe

M. BOULEKROUME Ramdame Agent de constatation principal de 1ère classe

Mme CHEVALLIER Nathalie Agente de constatation principale de 1ère classe



Mme HERMITTE Pascale Agente de constatation principale de 1ère classe

Mme PERE Véronique Agente de constatation principale 2ème classe

M. MAHMOUTI Karim Agent de constatation principal 2ème classe

Mme BERNARD Laura Agente de constatation principale 2ème classe

Mme DIDELOT Amelie Agente de constatation principale 2ème classe

à l’effet de certifier, pour ce qui concerne la direction interrégionale des douanes de Lyon et les directions  et
services délégants précités, le «service fait» relatif aux opérations validées dans le progiciel CHORUS et relevant
des programmes visés à l'article 1.

Article 3 : Le responsable du centre de services partagés des douanes de Lyon est chargé de l’exécution de la
présente décision, qui  sera notifiée à la Trésorerie Générale Douane, comptable assignataire en matière de
dépenses et de recettes autres que PSOP, et tenue à disposition des DRFIP locales concernées, comptables
assignataires en matière de PSOP et DSOP. 

Fait à Lyon, le 04 avril 2022

signé, Eric MEUNIER                                                     


